
Initiative populaire 
« Pour un congé parental maintenant ! » 
(IN 184) 

 

 

Les citoyennes et citoyens soussigné-e-s, électrices et électeurs dans le canton 
de Genève, conformément aux articles 56 à 64 de la constitution de la 
République et canton de Genève, du 14 octobre 2012, et aux articles 86 à 94 
de la loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982, appuient la 
présente initiative constitutionnelle demandant de modifier l’article 205 de la 
constitution genevoise de la manière suivante : 
 
 

Projet de loi constitutionnelle modifiant 
la constitution de la République et 
canton de Genève (A 2 00) 

 

 

Nouveau texte constitutionnel proposé (nouveaux alinéas 3 et 4) 
 

Art. 205 Famille (nouvelle teneur) 
1 L'Etat met en œuvre une politique familiale. Il reconnaît le rôle social, 
éducatif et économique des familles. 
2 Il fixe les allocations familiales minimales. 
3 Il garantit, en complément de la législation fédérale, une assurance financée 
à part égale par les employeurs et employés de 16 semaines au moins en cas 
de maternité et de 8 semaines au moins pour l'autre parent. Sur demande 
commune des 2 bénéficiaires de l'assurance, l'Etat garantit la possibilité pour 
l'un des bénéficiaires de reporter deux semaines de l'assurance en faveur de 
l'autre bénéficiaire. 
4 L'alinéa 3 s'applique par analogie en cas d'adoption ou d'accueil avec 
hébergement à caractère permanent. Le conjoint ou partenaire enregistré du 
parent adoptant ou accueillant bénéficie alors de l'assurance de l'autre parent. 
Le Conseil d'Etat est chargé de promulguer les présentes dans la forme et le 
terme prescrits. 
 



Fait et donné à Genève, le vingt-six janvier deux mille vingt-trois sous le 
sceau de la République et les signatures du président et du membre du bureau 
du Grand Conseil. 
 

Jean-Luc FORNI 
Président du Grand Conseil 

 Christian FLURY 
Membre du bureau du Grand Conseil 

 
 

LE CONSEIL D'ÉTAT 
arrête : 
 

L’initiative constitutionnelle ci-dessus doit être publiée dans la Feuille d’avis 
officielle avant d’être soumise au corps électoral.(1) 
Il est rappelé que : 
a) le Grand Conseil, dans sa séance du 26 janvier 2023, a pris position 

pour cette initiative; 
b) cette initiative doit être soumise au vote du corps électoral; 
c) les titulaires des droits politiques qui l’acceptent doivent voter « oui », 

celles et ceux qui la rejettent doivent voter « non ». 
La date du scrutin est fixée par arrêté séparé. 
Le retrait éventuel de l’initiative est régi par l’article 93 de la loi sur 
l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982. 
 

Genève, le 1er février 2023. 
 

Certifié conforme 
La chancelière d’Etat : Michèle RIGHETTI 

 
 __________________  
 
(1) Publiée dans la Feuille d’avis officielle le 3 février 2023. 


